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Délibérations du Conseil Municipal du 24 septembre 2020 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 23 

Présents : 17 

Votants : 18 
Date de Convocation du Conseil Municipal : le 18 septembre 2020 

La séance est ouverte à 19 heures par Monsieur le Maire, qui procède à l’appel nominal. 
 

PRESENTS : ARCACHE Roland, BARBÉ Delphine, BROUQUI Christian, BRU Nicole 

DAHMANE Karim, HILT Martine, JABALLAH Abder, LIAUZUN Christian, MARRE 

Denis, MAZOT André, MONTEIL Gérard, MONS Pierre-Henry, MOUCHARD Marilyne, 

POTREAU Régis, STEVENARD Daniel, VANDERMESSE Françoise, VEDOVATO 

Christelle, VEZINE Romain, VILGRAIN Christophe, VOLFF Géraldine. 

 

PROCURATIONS : 

PAGES Agnès a donné procuration à : VOLFF Géraldine 

 

ABSENTS EXCUSES :  

HELLER Nathalie, PAGÈS Agnès, QASSEMYAR Khojesta,  
 

A la demande de Monsieur le Maire le Conseil Municipal procède à l’élection du secrétaire 

de séance M     est élu(e) à l’unanimité. 
 

Monsieur le Maire donne lecture de l’ordre du jour : 

 
 

1) Procès-verbal de la séance du 27 août 2020 ; 

 

2) Ressources Humaines : Création de quatre emplois non permanents pour un 

accroissement temporaire d’activité lié à l’application des mesures covid-19 dans les 

écoles et les bâtiments communaux ; 

 

3) Affaires Administratives : Dématérialisation de l’envoi des délibérations du conseil 

municipal :  

 

4) Budget de l’Eau (AEP) : Présentation du RPQS pour l’année 2019 ; 

 

5) Budget de l’Assainissement : Présentation du RPQS pour l’année 2019 ; 

 

 

Rapport des décisions du Maire : 

(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon 

Aucune décision prise par le Maire dans le cadre de ses délégations de pouvoirs. 

 

1) Procès-verbal de la séance du 27 août 2020 
(Rapporteur Madame Agnès Pagès, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
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Nombre de Conseillers 

En exercice : 23 

Présents : 20 

Votants : 21 

 

2) Ressources humaines : Création de quatre emplois non permanents pour un 

accroissement temporaire d’activité lié à l’application des mesures covid-19 dans 

les écoles et les bâtiments communaux ; 

(Rapporteur Madame Nicole Bru, Rédacteur Monsieur Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames, Messieurs, 
 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois, à temps complet et 

non complet, nécessaires au fonctionnement des services. 

Les services techniques de notre collectivité doivent en matière de gestion des ressources 

humaines, faire l’objet d’un regard attentif à l’égard des mouvements de personnels tant en 

ce qui concerne les entrées que les sorties d’agents permanents et non permanents. 

Dans cet esprit, les départs à la retraite et les mouvements divers de personnels doivent être 

prévus dans la mesure du possible afin de pouvoir : 

• Anticiper les transferts de savoir-faire, 

• Prévoir et repérer les potentiels candidats, 

• Organiser les mouvements internes de service à service lorsque cela est nécessaire. 

• Prendre les mesures impératives en matière de gestion des ressources humaines en 

période de gestion de crise. 

Les mesures sanitaires gouvernementales relatives à l’accueil des enfants dans les écoles et 

la déclinaison de ces mesures (Plan Sanitaire des écoles de Pradines) adaptée aux réalités de 

nos écoles ont été validées par l’Etat et en particulier par le Préfet du Lot lors de sa visite à 

Pradines le jour de la rentrée scolaire.  

De la même manière Monsieur le Recteur de l’académie de Toulouse a pu le vendredi 

suivant apprécier les installations, le modernisme des outils pédagogiques informatiques 

communaux mis à la disposition des enseignants et de leurs élèves (Ecole et ALAE 

numériques).  

Tous les deux ont pu mesurer le haut niveau de préparation de notre service des écoles pour 

la gestion du quotidien de ces établissements au niveau sanitaire mais aussi des entretiens 

courants et spécifiques. Ces missions amendées en conséquence de la prise en compte de 

l’épidémie génèrent, une prise en charge des tâches habituelles plus consommatrices de 

personnel parce qu’adaptée à la protection et la prévention contre le corona virus. 

Il faut également relever que la réalisation d’un bon nombre de missions de nettoyage et 

d’aseptisation, non limitées aux écoles, sont devenues plus chronophages parce qu’elles sont 

répétées inlassablement par obligation sanitaire. Cela est particulièrement exacerbé pour les 

bâtiments qui reçoivent du public. Il est évident que pour la commune de Pradines cela 

concerne quasiment tous ses bâtiments.  

Face à ces impératifs sanitaires la commune doit renforcer ses effectifs et ce sont quatre 

agents à temps non complet qui doivent intégrer l’équipe municipale pour venir renforcer le 

personnel communal. 
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Compte tenu de ce contexte si particulier, il y a lieu, de créer quatre emplois non permanents 

pour un accroissement temporaire d’activité à temps incomplet à raison de 35 heures 

hebdomadaires maximum dans les conditions prévues à l’article 3 alinéa 1 de la loi n°84-53 

(à savoir : contrat d’une durée maximale de 12 mois compte-tenu des renouvellements 

pendant une même période de 18 mois consécutive). 

 

Je terminerai en vous précisant que l’Etat met en place un dispositif relatif au soutien 

financier qu’il peut apporter aux collectivités territoriales pour « amortir » les dépenses 

supplémentaires que ces collectivités doivent assumer dans les territoires pour la protection 

des personnes. 

La commune de Pradines fera valoir en la matière tous ses droits le moment venu. 

Je vous propose le projet de délibération suivant : 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

Considérant que dans le contexte si particulier de l’épidémie de covid 19 et afin de garantir 

la pérennité et l’efficacité du service public, spécifiquement en matière de sécurité sanitaire, 

il y a lieu, de créer 4 emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité à 

temps incomplet à raison de 35 heures hebdomadaires maximum dans les conditions prévues 

à l’article 3 alinéa 1 de la loi n°84-53 (à savoir : contrat d’une durée maximale de 12 mois 

compte-tenu des renouvellements pendant une même période de 18 mois consécutive). 

 

Vu le code des collectivités territoriales et en particulier ses articles L2121-29 ; 

Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 ; 

Vu le tableau des emplois de la commune de Pradines ; 

Vu la question écrite n°48920 du 17.07.2000 

Décide : 
 

Article 1 : De créer quatre (4) emplois non permanents d’adjoints techniques pour un 
accroissement temporaire d’activité à temps incomplet à raison au maximum de 35 heures 
hebdomadaires. 
 

Article 2 : Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant 
du grade d’adjoint technique catégorie C1, 1er échelon. 
 

Article 3 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01 
septembre 2020. 
 

Article 4 : Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à 
cet effet au budget. 
 

Article 5 : Madame la Trésorière et Monsieur le Directeur Général des Services 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’application de la présente. 
 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

3) Affaires Administratives : Dématérialisation de l’envoi des délibérations du conseil 

municipal ; 

(Rapporteur Monsieur Roland Arcache, Rédacteurs Centre de Gestion du Lot, Monsieur 

Jean-Luc Rayon) 

 

Mesdames Messieurs, 

Le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l’article 139 de la loi du 13 août 

2004 relative aux libertés et responsabilités locales dispose qu’une collectivité territoriale, 

qui choisit d’effectuer par voie électronique la transmission de tout ou partie des actes 

soumis au contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l’État 
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dans le département peut signer avec celui-ci une convention indiquant la référence du 

dispositif homologué et prévoyant notamment : 

• La date de raccordement de la collectivité territoriale, à la chaîne de 

télétransmission ; 

• La nature et les caractéristiques des actes (c’est-à-dire leur matière et leur 

composition) transmis par la voie électronique ; 

• Les engagements respectifs des deux parties pour l’organisation et le 

fonctionnement de la télétransmission ; 

• La possibilité, pour la collectivité territoriale, de renoncer à la 

télétransmission et les modalités de cette renonciation. 

Ce système d’adressage des délibérations de l’assemblée délibérante présente plusieurs 

avantages 

➢ La garantie de l’envoi et de sa réception, 

➢ Un gain de temps et d’efficacité quant à l’envoi de décisions qui deviennent 

exécutoires à la réception, 

➢ Une sécurisation des échanges et cela même dans l’hypothèse d’une cyber attaque 

par la mise en œuvre d’un protocole automatique de suspension et réactivation après 

contrôle menés par les acteurs techniques concernés par le processus, 

➢ Tous les actes sont concernés y compris les décisions du maire devant être soumises 

au contrôle de légalité à l’exception des actes liés à l’urbanisme, 

➢ Une économie, relative certes, mais non moins réelle en frais de poste et 

d’impression de documents. 

Compte-tenu de ces éléments, je vous propose le projet de délibération suivant : 

 Le conseil municipal après en avoir débattu décide : 

Considérant que dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’Etat 

s’est engagé dans un projet dénommé @CTES qui pose les principes de la dématérialisation 

des actes soumis au contrôle de légalité. 

 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie électronique des 

actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de légalité et modifiant la partie 

réglementaire du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2131-1 ; 

Vu le projet de convention devant être passée avec l’Etat pour adhérer au processus @CTES 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

Article 1 : Décide de procéder à la télétransmission des actes au contrôle de légalité, y 

compris les actes budgétaires 

  
Article 2 : Monsieur le Maire est chargé d’engager toutes les démarches y afférentes. Il est 

également autorisé à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier. 
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Article 3 : Monsieur Roland Arcache, 1er adjoint délégué aux finances en cas 

d’empêchement ou d’absence de Monsieur le Maire, est autorisé à remplacer le Maire pour 

ce dossier dans la limite de la délégation qui a été donnée au Maire à l’article 2 précédent. 

 

Article 4 : Monsieur le Directeur Général des Services est désigné en qualité de 

responsable de la télétransmission. 
 

Après en avoir débattu le Conseil Municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

4) Budget de l’Eau (AEP) : Présentation du RPQS pour l’année 2019 ; 

(Rapporteur Monsieur André Mazot, Rédacteur Monsieur Benjamin Flaujac) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Comme le prévoit la législation, je vous présente ce soir le rapport annuel relatif au 

fonctionnement du service de l’eau (Pièce jointe). Ce rapport qualitatif vous a été 

communiqué en temps utile et vous avez certainement pu en prendre connaissance dans le 

détail. Je vous rappelle qu’en la matière il n’y a pas lieu de délibérer sur cette présentation 

mais uniquement de donner acte au Maire de sa présentation effective en séance du conseil. 

Cette formalité n’exclue pas un éventuel débat. 

Les membres du conseil valide la présentation effectuée par André MAZOT en tant que 

rapporteur. 

 

5) Budget de l’Assainissement : Présentation du RPQS pour l’année 2019 ; 

(Rapporteur Monsieur André Mazot, Rédacteur Monsieur Benjamin Flaujac) 

 

Mesdames, Messieurs, 

Comme le prévoit la législation, je vous présente ce soir le rapport annuel relatif au 

fonctionnement du service de l’assainissement (Pièce jointe). Ce rapport qualitatif vous a été 

communiqué en temps utile et vous avez certainement pu en prendre connaissance dans le 

détail. Je vous rappelle qu’en la matière il n’y a pas lieu de délibérer sur cette présentation 

mais uniquement de donner acte au Maire de sa présentation effective en séance du conseil. 

Cette formalité n’exclue pas un éventuel débat. 

 

Les membres du conseil valide la présentation effectuée par André MAZOT en tant que 

rapporteur. 

 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20h50 heures. 
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SIGNATURES 
ARCACHE Roland 

 

 

BARBÉ Delphine 

 

BROUQUI Christian 

 

 

BRU Nicole 

 

DAHMANE Karim 

 

 

HELLER Nathalie 

HILT Martine 

 

 

JABALLAH Abder 

 

 

LIAUZUN Christian 

 

 

MARRE Denis 

 

MAZOT André 

 

 

MONTEIL Gérard 

 

MONS Pierre-Henry 

 

 

MOUCHARD Marilyne 

 

 

PAGES Agnès 

 

 

POTREAU Régis 

 

QASSEMYAR Khojesta 

 

 

STEVENARD Daniel 

  

VANDERMESSE Françoise 

 

 

VEDOVATO Christelle 

 

VEZINE Romain 

 

 

VILGRAIN Christophe 

 

VOLFF Géraldine 

 

 

 

 


